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VERS UNE EXPERTISE HYBRIDE AU SERVICE DU DROIT : 
L’EXEMPLE DES ALIMENTS FOCTIONNELS ET DU DOMMAGE 
ECOLOGIQUE. 
 
 
1- EXPERTISE ET DROIT 
 
Les expertises en droit commun sont réalisées autant pour les juridictions administratives, 
civiles que pénales par des experts judiciaires. 
 
Au sens de la Cour de cassation belge, « l’expert judiciaire est une personne qualifiée en 
raison de ses compétences qui, sans être son mandataire, est désignée par le juge pour lui 
donner en toute indépendance et impartialité un avis d’ordre technique en vue de l’exercice 
de la mission dont ce juge est saisi. Il ne livre ses constatations et conclusions qu’après avoir 
prêté le serment de faire rapport en honneur et conscience, avec exactitude et probité »
1
.  
 
Autrement dit, l’expert est un auxiliaire de justice : il n’est ni mandataire, ni préposé des 
parties. Il « assiste » le juge, sans empiéter sur la fonction de juger qui est confiée à ce 
dernier. En effet, celui-ci a un rôle directeur : assurer le contrôle du respect des délais et du 
principe du contradictoire. 
 
L’expert est alors, suivant l’enseignement de Jean BEAUCHARD2, celui qui est appelé à 
traduire des preuves scientifiques en preuves factuelles destinées à des profanes de sa 
discipline que sont les juges. Dans ce cas de figure, l’expertise participe de la bonne 
organisation judiciaire, assure une base de connaissance solide à l’élaboration des décisions 
judiciaires et se présente comme un partenaire qui pénètre dans le cœur du droit. Ce 
partenariat lui fournit, « dans un cadre prédéterminé, des éléments de fait »
3
. En ce sens, 
l’expertise apporte au juge dans un délai et à un coût raisonnable, la compréhension des 
éléments de fait nécessaires à la résolution du litige d'une façon loyale, complète, 
transparente, fiable, claire et objective. Elle devient une pièce maîtresse du droit : les données 
techniques qu’elle produit peuvent aider à définir de nouvelles décisions judiciaires.  
                                                 
1 Cass 15.02.2006, numéro RC 062F2_7, numéro de rôle P051583F avec la note Damien VERMEESEL 
2 Jean BEAUCHARD, « l’expertise judiciaire et les autres expertises au regard du principe de la contradiction ». Bulletin d’information hors 
série n°3 de la Cour de cassation française. 
3 Notre entretien avec Madame POIDEVIN, op. cit. 
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L’expertise est généralement considérée de la même manière quand dans les processus 
législatifs elle s’adresse à ou est convoquée par des parlementaires ou même par le public. 
Prise sous cet angle, l’expertise se présente comme cette science « sûre, objective, froide, sans 
lien avec la politique, limitée aux faits sans avis sur les valeurs, transmise par diffusion »
4
 : 
c’est –à- dire, un savoir limité aux faits, et non une connaissance discutable, en train de se 
construire.  
 
Un premier courant de pensée définit l’« expert en environnement » comme un simple porte-
parole. (Jacques ELLUL, Ivan ILLICH
5
 ou encore Cornelius CASTORIADIS
6). L’autre, 
défendu par Benjamin DENIS et Laurence WEERTS  pense que « la science qu’utilisent ces 
experts doit justement indiquer la voie à suivre pour résoudre les problèmes sociétaux, et leur 
technique offrir des dispositifs permettant de traduire les enseignements scientifiques en 
outils opérationnels »
7
.  
 
Cette conception de l’expertise est différente de celle portée par la sociologie des sciences. Le 
savoir objectif ici n’existe que comme construction surtout si l’on se trouve dans des 
domaines complexes caractérisés par l’incertitude. Les sciences de l’environnement en sont 
l’exemple. En effet, la complexité des problèmes environnementaux met souvent en présence 
des expertises multiples et des controverses. Dans un tel contexte on peut s’interroger sur ce 
qu’on entend par expert ou expertise dans un tel domaine.  
 
Une proposition a été formulée par Michel CALLON
8
 et Bernard LATOUR
9
, pour indiquer 
qu’il devenait très compliqué de monopoliser l’expertise et que dans ses différentes formes, 
elle devenait moins homogène. C’est précisément le cas de l’expertise dans le domaine de 
l’environnement. Vu l’hétérogénéité qui la caractérise, l’expertise ne saurait être spécifique à 
une branche. Elle est large, variée, hétérogène : elle est « hybride ». Elle met aux prises des 
acteurs hétérogènes qui débattent des sujets complexes qu’il est d’ailleurs impossible de 
séparer de différents enjeux politiques, scientifiques, économiques, sanitaires, éthiques ou 
techniques. C’est pourquoi cette expertise est appelée à articuler et à intégrer plusieurs 
                                                 
4 B. LATOUR, « Le métier de chercheur, regard d’un anthropologue », INRA éditions, coll. « Sciences en questions », 1997, 95 pages. 
5
 Ivan ILLICH, La convivialité, Paris, Seuil, 1973  
6
 Cornelius CASTORIADIS, « La montée de l’insignifiance », Les carrefours du labyrinthe IV, Paris, Seuil, 1996 
7
 Benjamin DENIS et Laurence WEERTS, Eléments de problématisation du séminaire sur les figures de l’expertise, in Retranscription du 
séminaire sur les figures et lieux de l’expertise, Centre de philosophie du droit (ULB), 16 octobre 2003. 
8
 Michel CALLON, « Eléments pour une sociologie de la traduction. La domestication des coquilles Saint-Jacques et des marins pêcheurs en 
Baie de Saint-Brieuc », L’année sociologique, Vol. 36, 1986  
9
 Bruno LATOUR, Nous n’avons jamais été  modernes. Essai d’anthropologie symétrique, Paris, Editions La Découverte, 1997 ; et du 
même auteur, Politiques de la nature, Paris, Editions La Découverte, 1999 
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objectivités à la fois, qu’elles soient scientifiques, socio-économiques, sanitaires ou 
politiques. Ce qui pose la question de savoir comment le droit peut-il intégrer ces 
objectivités dans un processus d’élaboration de la norme environnementale ? 
 
Hypothèses :  
 
1- Le processus de création de la norme environnementale obéit certes à des rationalités 
proprement juridiques, mais il est aussi un processus éminemment politique qui tient 
compte des intérêts divergents et de différentes expertises. 
2- Parce qu’il existe aujourd’hui des carences dans la gestion des pollutions des mers par 
hydrocarbure, il devient urgent d’anticiper sur la survenance de ces catastrophes. On 
dirait pour reprendre Hans Jonas qu’il faut anticiper sur la menace elle-même. Cette 
menace existe et les dispositifs législatifs existants aujourd’hui ne permettent pas de 
répondre à ces menaces soit parce que les questions de fond sont soigneusement 
évitées, soit parce que le système d’indemnisation repose sur une « erreur d’optique 
fondamentale »
10
 : le droit maritime n’est pas le droit de l’environnement et les 
difficultés rencontrées par chacune de ces branches du droit ne peuvent s’appuyer sur 
la même thérapie de traitement
11. D’où l’urgence de reformer totalement le système 
d’indemnisation des victimes. Pour cela, il faut comprendre ce qui s’est passé et 
partant, mettre en place des outils de suivi : il faut élaborer en amont une politique de 
prévention efficace. C’est au moment de l’élaboration de ces politiques de prévention 
qu’apparaît la nécessité d’une expertise hybride qui doit associer des acteurs 
hétérogènes. 
2- METHODOLOGIE 
 
Les sciences de l’environnement ont un champ très large. Ce terrain vaste m’amène à ne 
choisir que les disciplines qui sont en rapport avec ma recherche et qui participent à 
l’élaboration des normes de santé environnementale. A travers des enquêtes de terrain ciblées, 
j’essaie de comprendre comment les cadres juridiques sont « investis » par les acteurs, et 
comment ceux-ci contribuent en retour à la modification de ces cadres. Ainsi, la 
                                                 
10 Antoine VIALARD, « Faut-il réformer le régime d’indemnisation de dommages de pollution par hydrocarbures ? »  Association 
Française du droit maritime, 3 avril 2003.  http://www.afcan.org/dossiers_juridiques/indemnisation.html   
11 Si le droit maritime s’appuie sur la limitation de responsabilité, le droit de l’environnement s’adosse sur le principe de la restitution 
intégrale. 
 4 
réglementation sur les aliments fonctionnels est cet exemple qui me permet de montrer la 
fécondité d’une expertise plurielle.  
 
Dans le premier cas, le matériau utilisé pour ma démonstration s’appuie sur des entretiens 
menés auprès des membres de la DG SANCO à Bruxelles et auprès des députés du Parlement 
européen. Il repose aussi sur des questionnaires adressés aux spécialistes ayant participé aux 
travaux sur le forum des aliments fonctionnels de Nice en décembre 2002 (enseignants, 
juristes, chercheurs, fonctionnaires, représentant d’associations…) ; des dossiers (document 
de travail des services de la Commission accompagnant la Proposition du Parlement et du 
Conseil concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires ; le résumé 
du rapport d’analyse d’impact concernant les questions d’étiquetage nutritionnel ; les dossiers 
interinstitutionnels du Conseil de l’Union Européenne …) ; de nombreux articles de doctrine 
(sociologique, juridique, économique, politique et débats de la presse spécialisée …) ; les 
travaux préparatoires mis à disposition par la cellule communication de la Commission 
européenne. 
 
Dans le second cas, c’est qu’en réalité, après analyse de certaines décisions12 rendues par les 
tribunaux sur la question de la pollution des mers par hydrocarbure, je me rends compte que 
les règles de fond mobilisées par tous ces tribunaux cachent mal les difficultés rencontrées par 
ceux-ci face à la question de l’évaluation du dommage écologique et celle de la réparation. A 
la réflexion, j’imagine qu’une expertise plurielle inspirée de mon premier cas d’étude peut 
s’avérer nécessaire, si l’on s’accorde à reformer les règles de l’OMI. Dans une telle 
hypothèse, ne faudra t-il pas aller au-delà des solutions de droit positif pour s’inspirer d’une 
réflexion théorique ? Ne faut-il pas dépasser les cloisonnements du raisonnement juridique ?  
 
Je choisis de solliciter un matériau varié : 
 
Celui ci se compose d’une analyse rétrospective des accidents pétroliers avec insistance sur le 
cas de l’Erika. Il se compose des entretiens menés13, des auditions des parties en instance au 
Tribunal de grande instance de Paris en 2007 et à la Cour d’appel de la même ville en 2009. 
 
                                                 
12 Amoco-Cadiz, Erika, TGI Narbonne du 4/10/07, n° 935/07, Trib cor de Marseille du 21/11/07, OEC. 
13 Laurent NEYRET, Tullio SCOVAZZI, Paul TOURET (Directeur ISEMAR), Jacques MANGOLD, Madame MAILLOT de la LPO, Mme 
POIDEVIN (juge au TGI de Rouen), Mme Hafida BELRHALI-BERNARD (Directrice de l’école doctorale de sciences juridiques, Grenoble 
II)… 
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Il comprend aussi l’exploitation des séminaires sur ces questions depuis 2003 ; aux séminaires 
organisés par l’Association Française de Droit Maritime du 3 avril 200314, des travaux de la 
5
ème
 conférence internationale de droit maritime
15
 tenue au Pirée du 29 septembre au 2 
octobre 2004, au colloque Safer Seas
16
 tenu du 9 au 12 octobre 2007 au Centre des Congrès 
de Brest. Enfin je m’inspire du séminaire interdisciplinaire, « De l’Amoco-Cadiz à l’Erika : 
Regards croisés sur le Droit applicable aux catastrophes maritimes pétrolières », organisé 
par la faculté de droit de l’université de Nantes le 18 mars 200817  
 
A ce matériel, j’ajoute les travaux de la doctrine : Philippe BOISSON18, Antoine 
VIALARD
19
, Yves TASSEL
20
, Julien HAY
21
. Je mets à profit la décision du Tribunal 
correctionnel de Paris du 16 janvier 2008 et l’arrêt rendu par la Cour d’appel le 30 mars 2010.  
 
 
3- RESULTATS DE LA RECHERCHE 
 
A- Les allégations fonctionnelles comme symbole de la fécondité de l’expertise 
hybride 
 
Le cas des allégations fonctionnelles est l’exemple via l’aboutissement du Règlement (CE) 
n°1924/2006
22
 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006, de la construction 
d’une norme où se sont mêlés des savoirs hétérogènes entre experts européens de la nutrition 
humaine et des sciences, industriels de l’agroalimentaire, conseil des consommateurs, 
commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité sanitaire du Parlement 
européen, Etats, médias et juristes. Il suffit d’observer les déplacements et comment la 
définition des catégories qui seront reprises par le texte juridique final (la réglementation) 
s’opère du fait de ces déplacements. 3 exemples :  
                                                 
14 Principalement, le point 2 de l’article de Philippe BOISSON, portant sur « la révision du système d’indemnisation des dommages causés 
par le transport maritime d’hydrocarbures ». 
15 Cette conférence avait pour thème : « Pour une responsabilité du propriétaire de la cargaison et des acteurs engagés dans l’activité de 
transport par mer des hydrocarbures » ? 
16 Ce colloque avait pour thème : « Pour des mers plus sûres et plus propres ». 
17 Le séminaire présidé par le Professeur Yves TASSEL, avait pour thème : « De l’Amoco-Cadiz à l’Erika : regards croisés sur le droit 
applicable aux catastrophes maritimes pétrolières. » 
18 Philippe BOISSON,  « la révision du système d’indemnisation des dommages causés par le transport maritime d’hydrocarbures » 
Actualité du droit maritime international, Paris, 2 avril 2003. 
19 Antoine VIALARD « Faut-il réformer le régime d’indemnisation des dommages de pollution par hydrocarbure ? » 
http://www.afcan.org/dossiers_juridiques/indemnisation.html 
20 Yves TASSEL, « La spécificité du droit maritime », Académie de marine, le 6 décembre 2000 
21 Julien HAY, « Analyse économique du système international CLC/FIPOL comme instrument de prévention des marées noires », Thèse de 
doctorat du 19 septembre à l’IUEM – Technopôle Brest – Iroise, Jeudi Ifremer n°390  
22 Ce Règlement concerne les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires ; en outre, il vient compléter la 
directive générale 2000/13/CE concernant l’étiquetage et interdisant les informations qui peuvent induire le consommateur en erreur. 
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a- les expertises mobilisées et leurs apports respectifs 
 
1- Les scientifiques de l’ILSI 
 
Au départ, ils doivent faire des aliments fonctionnels une science intégrée à la nutrition. Le 
but recherché est l’amélioration de l’état de santé et la réduction du risque de maladie des 
citoyens d’une part, et d’autre part et l’obtention d’un consensus européen sur les 
modifications à apporter aux aliments. Pour cela, ils doivent établir une approche scientifique 
basée sur des preuves. 
 
Pour mener à bien leur mission, un comité directeur autour de trois scientifiques est crée. 
Celui-ci fait appel aux experts issus du monde académique, du monde de l’industrie de 
l’alimentation et boisson ainsi qu’aux experts des législations nationales et communautaires. 
 
Le premier travail consiste à dresser le bilan des connaissances scientifiques ; à soulever les 
lacunes qui nécessitent des recherches pour plus de clarté ; enfin de définir les critères des 
aliments fonctionnels. 
 
Les experts décident du 2 au 4 avril 1996 à Nice, de travailler par groupe de projet 
thématique,  avec mission pour chaque chef de groupe, de consigner les observations et 
objections soulevées lors des discussions. Celles-ci sont ensuite débattues à Helsinki en juillet 
1997 et insérées en décembre 1999 dans un rapport final : consensus européen sur les 
concepts scientifiques pour les aliments fonctionnels. 
 
La Commission européenne s’approprie le document en vue de la création d’un cadre légal 
des aliments fonctionnels. Autrement dit, le document de l’ILSI est considéré comme base 
scientifique qui devra régir l’application du règlement européen sur les allégations 
nutritionnelles. Du coup, la Commission définit sa politique centrée sur un encadrement des 
allégations fonctionnelles et sur la nécessité d’un débat public des législations régissant les 
aliments dans l’Union européenne. L’ouverture au débat public rencontre un écho inattendu. 
On voit se mobiliser les associations des consommateurs, les industriels, les politiques, les 
juristes…  
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A travers sa direction générale santé et protection des consommateurs (SANCO D4), un 
document de réflexion qui précise les principales questions qui ont surgi des débats relatifs à 
l’harmonisation des règles relatives aux allégations nutritionnelles et fonctionnelles est 
élaboré. Par ce biais, la Commission invite les destinataires non impliqués dans sa confection 
en amont, à réagir avant le 20 juillet 2001. Les réactions dépassent les espérances. 
 
2- Les associations des consommateurs 
 
Elles sont regroupées autour du AEC - Association of European Consumers ; BEUC - The 
European Consumers' Organisation ; Euro Coop ;  CA - Consumers' Association ...  
 
Elles estiment qu’il serait dangereux d’admettre que tous les produits et quelles que soient 
leurs compositions nutritionnelles bénéficient des allégations santé. Il est nécessaire que 
chaque produit contienne des mentions claires pour le consommateur. En effet, l’absence de 
réglementation à propos des allégations ouvre grandement la porte aux dérives publicitaires. 
Ainsi, les revendications de santé qui sont affichées par les industriels de l’agroalimentaire sur 
les produits qu’ils destinent à la commercialisation nécessitent la réponse à la question : 
« n’importe quel produit, quelle que soit sa composition nutritionnelle, peut-il prétendre à 
une allégation » ?  
 
C’est la question du profil nutritionnel qui est ainsi posée pour la première fois à la 
Commission européenne. - Principe qui consiste à classer les produits alimentaires en fonction 
de leur contenu en nutriments. Certains nutriments peuvent identifiés comme des nutriments 
positifs, lorsqu’il est établi par des données scientifiques que leur consommation a un effet 
positif sur certaines fonctions physiologiques et donc par ricochet un effet positif sur la santé 
des consommateurs. Exemple : les fibres et le transit intestinal. A l’inverse, les nutriments 
seront qualifiés de négatifs si la consommation qui s’inscrit au-delà du repère normal du jour 
est suspectée de favoriser/accentuer un facteur de risque de certaines maladies non 
transmissibles comme les maladies cardiovasculaires, soit même en l’absence de telles 
preuves parce que les nutriments en question participent de manière significative à l’apport en 
calories. Exemple : les matières grasses. -  
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Cette question se traduit par une exigence sur les étiquettes des produits des informations 
aussi complètes que possible dans la mesure où jusque là, il existe trop d’informations sur ces 
étiquettes qui les rendent moins lisibles, ni assez compréhensibles. 
 
En résumé, au cours des réunions en juillet et août 2001 organisées par la Commission 
européenne, les consommateurs soulèvent des questions non prévues qui pourtant sur le 
marché posent problème : les allégations santé et le profil nutritionnel. 
 
Pour le dire autrement, les associations des consommateurs en soulevant la question du profil 
nutritionnel anticipent probablement le fait que si jamais on gardait le silence sur ces produits, 
il y a des choses non maîtrisables qui arriveraient derrière. Et dans ces conditions, les 
consommateurs achèteraient sous l’influence de la publicité des étiquettes. Dès lors, le fait 
qu’il y ait des nutritionnistes ou des professionnels de la santé qui viendraient apprendre 
comment manger ne jouerait plus énormément.  
 
En somme, la question du profil nutritionnel est finalement convoquée dans le champ d’une 
action qui implique à la fois politique, scientifiques et juristes. La connaissance ici échappe 
aux modes de contrôle de la science et modifie les procédures du débat politique et du débat 
juridique. Cette connaissance profane bouscule ainsi la ligne dure des scientifiques qui met en 
difficulté l’hypothèse que les profanes n’ont que des idées approximatives sur les aliments 
fonctionnels. 
 
Ces apports de l’association des consommateurs seront pris en compte puisque le Règlement 
(CE) n° 1924/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 concernant les 
allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires prévoit que les 
denrées alimentaires faisant l'objet d'allégations nutritionnelles et de santé doivent en outre 
satisfaire à certaines exigences nutritionnelles globales, appelés «profils nutritionnels». Les 
aliments doivent être conformes à ces exigences avant de pouvoir être associés à une 
allégation donnée. Les profils nutritionnels contribueront à garantir que les consommateurs 
qui se basent sur les allégations pour effectuer des choix alimentaires sains et qui perçoivent 
les aliments qui font l’objet de ces allégations comme présentant un avantage nutritionnel ou 
pour la santé ne soient pas induits en erreur quant à leur valeur nutritionnelle globale. La 
Commission européenne et les États membres établiront un système destiné à définir ces 
profils nutritionnels et détermineront des profils nutritionnels pour les aliments faisant l’objet 
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d’allégations nutritionnelles et de santé en prenant en compte les conseils scientifiques de 
l’EFSA. 
 
3- les industriels 
 
Environ trente-cinq groupes industriels sont recensés : AESGP (Association of the European 
elf-Medication Industry) ; ANIA (Association Nationale des Industries Alimentaires) ; 
Britania Health Products ; Calorie Control Council ; CIAA (Confederation of Food and drink 
industries of the EU) …  
 
Depuis les réunions de juillet et août 2001 organisées par la Commission européenne, les 
industries s’opposent à la question du profil nutritionnel. L’idée d’interdire une utilisation 
d’allégations pour certains aliments à cause de leur profil nutritionnel est en contradiction 
flagrante avec le principe de base de l’alimentation suivant lequel il n'y a pas de « mauvais » 
ou de « bons » produits, mais seulement des « bons » ou de « mauvais » régimes alimentaires. 
Plus fondamentalement, la valeur d’une alimentation équilibrée et modérée reste plus 
importante que la catégorisation en produits « bons » ou « mauvais », catégorisation que les 
profils nutritionnels risquent de créer. 
 
En outre, introduire le critère du profil nutritionnel conduirait : 
- soit à une modification de la réglementation sur l’étiquetage, ce qui est 
inopportun, puisque existe la possibilité de l’autorégulation. Celle-ci serait 
suffisante si elle est claire envers les consommateurs et appliquée de façon 
adéquate. 
- soit à une sur-réglementation, alors que les exigences actuelles en matière 
d’étiquetage sont une charge. Cette nouvelle charge peut freiner la naissance 
de nouveaux créneaux de recherche et plus fondamentalement le 
développement de la recherche dont l’industrie agroalimentaire a pourtant 
besoin, surtout au moment où la Commission européenne a le plus besoin 
d’utiliser le potentiel aliment pour promouvoir la santé ou diminuer le risque 
de maladie. 
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En clair, les industries anticipent sur toute forme d’investissement qui créerait un 
environnement défavorable à la compétitivité, c’est-à-dire une menace au succès des 
entreprises et risque de perte d’emplois : il y a une réelle anticipation quant aux innovations. 
 
Ni la Commission européenne, ni le Parlement européen ni le Conseil de l’Europe ne sont 
restés insensibles à cet argument. Ce qui s’est traduit par l’adoption dans le Règlement (CE) 
n° 1924/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 concernant les 
allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires, de disposition sur la 
procédure d’enregistrement de 6 mois plus flexible pour les allégations seules autres que 
celles relatives à la réduction d’un risque de maladie et au développement et à la santé des 
enfants d’une part et d’autre part, à la procédure d’autorisation. 
 
Nous sommes ici en présence de logiques différentes. Si l’on adopte l’autorégulation, alors il 
est non pertinent de changer la directive sur l’étiquetage qui évite la sur réglementation, alors 
que pour la Commission européenne, la D89/398/CEE sur la denrée alimentaire ne peut plus 
couvrir les aliments fonctionnels. Par ailleurs, laisser courir l’autorégulation c’est permettre 
aux industries de spontanément ajouter des informations additionnelles, notamment 
promotionnelles, qui réduisent l’espace disponible pour les informations obligatoires sur les 
produits. 
 
Les préoccupations deviennent alors sérieuses et portent sur des enjeux aussi bien politiques, 
économiques, de santé publique que juridique. En effet, le Parlement, le Conseil de l’Europe 
et la Commission européenne sont obligés de se prononcer sur ce que l’on entend par un 
produit sur lequel il faut légiférer, dans le sens où certains disent qu’il faut que l’ensemble de 
la réglementation équipe chacun des produits et de l’autre, qui est de dire non, que ce n’est 
pas le produit en lui-même qui pose problème, mais son usage.  
 
 
b- Le rôle du droit 
 
Le droit s’est présenté comme « un excellent révélateur de l’état des représentations d’un 
problème à un moment donné »
23
 : celui des questions de santé, de la protection des 
consommateurs ou de l’intérêt des entreprises agro-alimentaires. En effet, j’ai relevé que dès 
                                                 
23 Pierre LASCOUMES, L’éco-pouvoir, environnements et politiques, Paris, La Découverte, 1994, p. 112 
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le départ, le problème des allégations nutritionnelles est politiquement pensé par la 
Commission européenne comme une articulation d’intérêts concurrents (santé des 
consommateurs/coût et qualité des produits). Or, au cours des négociations, je me suis rendu 
compte de ce que la puissance des entreprises et leurs intérêts au départ dominants (parce que 
soutenus par les Etats et les libéraux du parlement) s’estompe sans disparaître pour autant au 
profit de la défense des consommateurs. J’assiste progressivement à un élargissement de la 
défense des intérêts des consommateurs et plus encore des citoyens : la santé du citoyen doit 
être garantie et assurée. De ce point de vue, le droit a favorisé la réflexion sur les attentes des 
opérateurs s’agissant de l’objectif économique et celles des consommateurs, s’agissant de 
l’objectif social. Dès lors, le droit devient lui-même représentation d’un phénomène social, 
c'est-à-dire l’expression d’une certaine façon de délimiter et de problématiser une question. 
 
Pour le dire autrement, le droit sanctionne ici une sorte de redéfinition qui fait accord entre les 
parties.  
 
Le droit n’est pas ici appréhendé sous le prisme de l’individu24 ou des intérêts individuels, 
mais sous celui des entités abstraites qui portent un « intérêt général » supérieur à celui de 
chacun des membres du groupe. Je pense par exemple à l’effacement de l’individu au profit 
des entités comme « consommateurs » ou « industriels ». Et cet effacement provoque des 
transformations des parties à la discussion « qui se voient confrontés à des procédures de 
discussion d’un intérêt général, parfois contradictoire avec leurs intérêts propres »25. C’est le 
cas de la Commission européenne, des industries ou des consommateurs face à la question du 
rapport profil nutritionnel - allégation :  
 
c- Qu’est ce que j’en tire pour l’expertise ? 
 
Mon approche consiste à soutenir que l’expertise comme le droit doivent s’écarter de leur 
seule logique cartésienne. Ils ont besoin pour cela, de s’ouvrir à d’autres mondes et à d’autres 
disciplines en vue de mieux assumer la complexité de la norme qui résulterait du croisement 
des savoirs. 
 
                                                 
24 Nous savons que « le droit ne connaît que la personne, l’unité individuelle, base du système classique de volonté et de responsabilité et 
condition majeure des mystifications de l’égalité ». P. LASCOUMES et Evelyne SERVERIN, reprenant M. MAILLE, « Introduction critique 
du droit », dans Collection critique du droit, paris, Maspero, 1976, pp. 166-168 
25 P. LASCOUMES et Evelyne SERVERIN, op. cit., p. 148 
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Je parle d’expertise, parce qu’il s’agit de connaissances résultant d’un débat démocratique. 
Ces connaissances sont aussi les résultats de l’expression des controverses librement 
exprimées et prises en compte. J’ai décrit comment la question du profil nutritionnel s’est 
invitée au débat, pour finalement s’imposer comme élément essentiel de la réglementation. 
J’ai aussi expliqué les cheminements de cette question pour montrer qu’il en a résulté jusqu’à 
son adoption dans le texte final, un croisement de connaissances qui a permis d’en retirer la 
meilleure possible, nécessaire à l’intérêt général. 
 
Au total, c’est d’un véritable forum basé sur une expertise collective hybride organisée qu’il 
est question ici. Je rappelle l’organisation de l’expertise : au départ confiée aux scientifiques 
de l’International Life Sciences Institute (ILSI), ceux-ci ont au fur et à mesure de l’avancée du 
travail impliqué d’autres acteurs. Cette association est la conséquence des questions restées 
sans réponse posées par les particuliers et pas seulement, à la suite de l’ébauche de document 
de travail publié par l’ILSI en 1998. Progressivement, j’observe que la question prendra une 
dimension inattendue : les députés s’invitent au débat tant sur le plan communautaire que 
national ; les consommateurs formulent des propositions après avoir soulevé des objections 
spécifiques ; les politiques recourent aux expertises des organes spécialisés pour comprendre. 
C’est le cas de la Commission européenne qui sollicite l’expertise de DG SANCO. Les 
initiatives sont prises et les forums organisés. Progressivement, j’observe que l’expertise qui, 
au départ était scientifique, se mue en une expertise hybride à la suite de plusieurs  
déplacements. Ce qui conduit au Règlement CE n° 1924/2006 du 20 décembre 2006.  
 
Je dis de cette expertise qu’elle est hybride, à la fois en raison des acteurs engagés dans la 
controverse et en raison des problèmes abordés. Les acteurs sont hétérogènes : députés 
européens, fonctionnaires de la Commission européenne, scientifiques, association de 
consommateurs, association de producteurs, média, experts… Aussi, le registre des problèmes 
abordés est varié. On oscille en effet entre les questions de santé, d’économie, de politique, 
d’éthique… 
 
J’ai apporté des éléments de réponse par rapport aux avantages que l’on peut retirer d’un tel 
dispositif : 
 
- l’expertise hybride « invite à regarder au-delà »26 de sa discipline. 
                                                 
26
 François OST, Allocution à l’Institut de France le 19 octobre 2010. Bulletin d’information n° 70, FUSL, p. 15 
 13 
- le croisement des connaissances issues de l’expertise hybride peut conduire à la 
création de normes efficaces dans la durée et robustes dans le temps. C’est le cas des 
allégations fonctionnelles aujourd’hui, ce pourra être celui du dommage écologique 
demain. 
 
B- Le dommage écologique ou la nécessite d’une expertise plurielle 
 
1- Quelle est la notion de responsabilité qui règne dans ce domaine et comment elle se 
traduit concrètement ? 
 
Le droit maritime est truffé de règles particulières qui diffèrent de celles du droit commun, 
bien qu’empruntant à celles-ci des concepts essentiels. Il s’en suit que s’il existe une règle 
spécifique, alors doit être mise de côté la règle de droit commun. C’est le cas des questions de 
responsabilité en matière de pollution des mers par hydrocarbure. Ici, le régime 
d’indemnisation repose sur le principe de la responsabilité objective du propriétaire du navire. 
Et comme cette responsabilité est limitée, la technique est celle d’un complément de 
réparation pris en charge par l’industrie pétrolière (Fipol). Ce système valide la limitation de 
responsabilité tout en situant le plafond de la réparation défini d’avance.  
 
 Ainsi, Seul « le propriétaire enregistré »27 du navire est « responsable exclusif ». 
Autrement dit, cette responsabilité est assujettie à des conditions spécifiques : 
 
- D’une part, le propriétaire doit être identifié. Ce qui n’est pas aisé. Dans 
l’exemple de l’Erika : « 1. Propriétaire réel : MM Vitiela et Savarese (Italie). 
2. Société holding : Drytank/SA (Grèce). 3. Propriétaire nominal : Tevere 
shipping (Malte), un seul navire : Erika (Malte). 4. gestion nautique : PavShip 
(Italie). 5. Gestion du personnel embarqué : Mumbai (Inde). 6. Affrètement à 
temps : Selmont Amarsship (Suisse/Bahamas). 8. Courtier : Pétriann 
(Londres). 9. Propriétaire de la cargaison : Total Fina (Bermudes) ». 
- D’autre part, il faut établir la faute. Celle-ci doit avoir été causée de façon 
volontaire. Elle doit être inexcusable. Cette condition est pratiquement 
impossible à établir. Elle n’a d’ailleurs pu l’être dans le cadre du procès de 
l’Erika. 
                                                 
27 Art 3 de la CLC 
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 L’affréteur bénéficie d’une exonération de responsabilité et sait qu’il ne risque rien. La 
conséquence c’est qu’il affrète le bateau le moins coûteux du marché qui 
malheureusement bénéficie d’un entretien souvent quelconque. 
 
 
2-Les difficultés à indemniser ou à compenser les dommages comme principales 
limites de la responsabilité dans un cas de pollution comme l’Erika 
 
En tirant argument de mes exemples précédents, je soutiens que : ce cadre de la responsabilité 
dans ce domaine spécifique de la pollution des mers par hydrocarbure ne favorise pas les 
victimes de pollution par hydrocarbure. Il ne leur facilite pas l’obtention d’une solution 
judiciaire satisfaisante. Cette insatisfaction tire aussi sa source de la problématique de 
l’évaluation des dommages issus de ces pollutions. Il existe d’ailleurs en la matière une bonne 
part d’artifice dans leurs estimations. Et s’ils ne sont pas toujours réparés (seules leurs 
répercussions humaines ouvrent droit à réparation), cela tient sans doute pour partie à la 
complexité des phénomènes naturels et aux hésitations des scientifiques qui entourent encore 
d’un halo d’incertitude ces types de dommage. Et si l’on parle d’incertitude, cela tient au fait 
qu’il n’y a pas à ce jour d’expertise scientifique stabilisée du dommage écologique : quels 
critères envisager ? 
 
Dans l’affaire de l’Erika, le problème de l’évaluation semblait bloquer le juge. La difficulté 
vient de ce que le dommage écologique qui est souvent diffus et souvent indirect, est 
susceptible de ne pas entraîner d’obligation de réparation si l’on n’arrive pas, dit le juge, à 
« évaluer correctement le montant du préjudice ». C’est ainsi qu’il a assimilé obligation de 
réparation et possibilité d’évaluation. Ensuite, le juge n’a pas choisi de mode d’évaluation : 
combien coûterait à la nature le fait que soient répandues à la mer un certain nombre de 
tonnes d’hydrocarbures par un navire ? 
 
Pour les juges d’appel, accorder un prix à la nature est complexe. Il n’empêche qu’ils mettent 
à jour plusieurs critères d’évaluation qui varient suivant la qualité du demandeur : 
 
- pour les communes pourvues d’estran, les juges tiennent compte de « la surface 
d’estran touchée, de l’importance de la marée noire des lieux (…), de leur vocation 
maritime et de leur population » 
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- pour les communes non pourvues d’estran, les juges procèdent par comparaison avec 
celles qui en disposent 
- pour les collectivités territoriales, la Cour tient compte de « l’importance de la 
pollution subie par leurs rivages, de l’orientation plus ou moins maritime de leur 
activité et de leur population » 
- pour les associations, elle tient compte du « nombre d’adhérents quand elles en 
disposaient de la notoriété et de la spécificité de leur action ». 
 
 
3-Ce que change la décision de la Cour d’appel de Paris dans l’affaire de l’Erika 
 
Le procès de l’Erika nous ouvre de nouvelles pistes, même si celles-ci sont symboliques : 
 
- à travers ce procès, on voit bien la diversité des dommages indemnisables et des 
bénéficiaires de cette indemnisation comme les associations. Ce qui n’était pas facile 
devant le Fipol. Ainsi, les communes se voient attribuer des indemnités pour préjudice 
matériel, qui s’expliquent par le remboursement des frais engagés pour le nettoyage ; 
- Il reconnaît aux régions, départements et communes, le droit d’ester en justice pour 
défendre l’environnement : « L’intérêt de la Nation ne se confond pas avec celui de la 
commune, du département ou de la Région, qui peuvent avoir des intérêts 
contradictoires en matière d’environnement ». 
- il renforce le processus de maturation de l’indemnisation du préjudice écologique. Le 
juge d’appel souligne que « l’homme ne peut être appréhendé isolément de son milieu 
naturel, la nature fait partie de l’homme, comme il en fait partie ». Il s’agit là, d’un 
profond changement conceptuel puisqu’il reconnaît que l’homme souffre des blessures 
causées à la nature et que la nature souffre des dégâts que l’homme lui cause. 
- Le juge donne au vetting un nouveau statut, ce qui bouscule les fondements de la 
responsabilité. En effet, le vetting est un contrôle technique interne qui jusque là 
n’avait aucune incidence sur la structure du navire. Mais son contenu renseignait 
suffisamment sur l’état réel du navire. Le TGI de Paris a déduit que l’affréteur devient 
apte à exercer sur son navire un réel pouvoir de contrôle. En conséquence, le juge 
confère à cette simple procédure de sélection du navire un réel statut juridique. Cela 
crée un précédent qui ne demande qu’à être suivi puisque l’affréteur peut désormais 
être poursuivi. 
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- Le juge reconnaît le préjudice écologique. « Ce préjudice objectif, autonome, s’entend 
de toute atteinte non négligeable à l’environnement naturel, à savoir notamment à 
l’aire, l’atmosphère, l’eau, les sols, les terres, les paysages, les sites naturels, la 
biodiversité et l’interaction entre ces éléments, qui est sans répercussions sur un 
intérêt humain particulier mais affecte un intérêt collectif légitime ». Le juge 
considère par là que la nature a un prix et que les atteintes à l’environnement 
constituent « une agression pour la collectivité des hommes ». 
 
 
1- Une nouvelle notion de responsabilité à envisager à partir du procès de l’Erika 
 
La responsabilité que j’envisage est la responsabilité prospective qui s’appuie sur l’idée de 
protection.  
 
Pour cela, la prévention est le cœur du dispositif. Elle doit porter sur les menaces de dangers 
de grandes catastrophes dues à nos activités. On dépasse ici le cadre de la dissuasion ou des 
comportements nuisibles de la fonction préventive de la responsabilité pour faute pour 
s’inscrire dans une dynamique de conservation et de préservation. La responsabilité envisagée 
s’appuie sur un véritable devoir éthique de protection. Ce devoir se caractérise par une 
obligation de répondre des menaces de dommages majeurs avant qu’ils ne se réalisent. Cette 
responsabilité nouvelle s’articulerait autour des  notions, telles que la menace, le risque, le 
dommage futur probable. Et une nouvelle action, l’action en responsabilité préventive28 qui 
prendrait en compte les intérêts écologiques, sanitaires, environnementaux… serait envisagée. 
Les intérêts que cette responsabilité défend tournent autour de l’écologie, de la santé, de 
l’Homme et en font une responsabilité fondamentale et universelle. Plus fondamentalement, 
l’objet de cette responsabilité est vaste et s’étend de la nature à l’homme. Il est donc 
englobant et forme un tout. 
 
Il s’agit sur le plan de la technique juridique, fondée sur la nécessité de préservation, ce qui 
justifierait d’une part, l’anticipation, voire la demande conservatoire, d’autre part, le principe 
même de la responsabilité conservatoire. Il s’agit d’une responsabilité qui dépasserait les 
frontières du droit public et du droit privé pour se positionner comme celle qui régit les 
relations entre différents groupes aux intérêts opposés ayant pour seul souci la prévention des 
                                                 
28 M. BOUTONNET, thèse précitée, 2ème partie 
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dommages majeurs, surtout maintenir un juste équilibre entre liberté du commerce, industrie, 
recherche, prévention de pollution qui conduirait aux actions préventives comme la 
suspension, la conservation. 
Il s’agit ici incontestablement d’une évolution, que l’on peut situer au troisième temps de la 
responsabilité que François Ost a qualifié après la  « responsabilité sanction » dominante du 
19ème siècle fondée sur l’imputation d’une faute et centrée sur l’auteur et son comportement 
dommageable, ou encore « la responsabilité indemnisation »
29
 qui a dominé le 20
ème
 siècle, 
fondée sur le risque et centrée sur la victime et sur le dommage subi, « la responsabilité 
anticipation ». Cette responsabilité est fondée non seulement sur la prévention des risques 
majeurs, mais aussi sur la prévention des risques environnementaux. Plus largement, elle est 
centrée sur le vivant. C’est cette préservation du vivant qui est aujourd’hui en jeu et invite à 
ce que l’on se donne les moyens de répondre aux défis qui portent sur des intérêts essentiels 
de l’humanité, en façonnant une responsabilité juridique prospective. Avec qui ? Comment ? 
C’est à ce moment qu’intervient à mon sens, l’expertise hybride. 
 
2- Où ce situe pour moi l’expertise hybride ? 
 
L’analyse du procès de l’Erika permet d’affirmer que l’on peut refonder le système. Et ce 
système fera évoluer les bases mêmes de la responsabilité. Comment ? Avec qui ? Suivant 
quelles procédures des choix rationnels ? Ces choix seraient-ils individuels ou collectifs ?  
 
Ces questions interpellent le juriste. Par son intervention en effet, le droit devrait organiser le 
rapport aussi bien en amont que dans ces deux phases d’évaluation et d’arbitrage du risque. 
Par exemple en créant l’action collective non seulement parce qu’il ne faut plus subir mais 
anticiper et prévoir. Il faut anticiper par la mise en place de nouveaux dispositifs de 
responsabilité préventive en ouvrant « les cercles de discussion et d’expertise scientifique et 
juridique au pluralisme disciplinaire et aux profanes, qui apparaissent de plus en plus en 
mesure de mettre en évidence des faits, des réalités, des relations qui n’entrent pas dans les 
espaces de calcul des experts et des gestionnaires »
30
. 
 
                                                 
29 François OST, La responsabilité, fil d’Ariane du droit de l’environnement, Droit et société 30/31 – 1995, pp. 281-322 
30 Ulrich BECK, La société du risque, Aubier, p. 380  
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Il faut aussi prévenir, c’est-à-dire « civiliser le trafic maritime »31 en luttant pour « le respect 
du droit de la mer et du droit de l’environnement »32. Pour prévenir, il faut chercher les causes 
des catastrophes, récuser  la primauté du droit commercial.  
 
Cette mutation passe aujourd’hui à notre sens par la responsabilisation « de toute la chaîne 
des acteurs »
33
 du transport maritime. Et pour les responsabiliser, n’est-il pas intéressant de 
discuter de la mise en place d’un système nouveau de gouvernance de risque ? Ne faut il pas 
changer de discours dans la mesure où les procédures d’indemnisation mises en place par le 
droit positif se sont avérées inefficaces d’une part et d’autre part qu’il apparaît pratiquement 
impossible aujourd’hui d’éluder les conséquences côtières des pollutions ?  
 
Avant le procès de l’Erika, les principes de la limitation de responsabilité et de la canalisation 
de responsabilité faisaient peser sur la tête des tiers, singulièrement de ceux qui n’avaient pas 
d’intérêt dans l’aventure maritime, des risques non désirés. Je pense aux populations 
riveraines (des agents de la fonction publique par exemple) et aux bénévoles, qui à la suite de 
cette catastrophe, se sont plaints de maux : « des rougeurs aux mains ou au visage, des 
nausées, des troubles digestifs »
34
 ou « des maux de tête, étourdissements, démangeaison de 
peau, affections respiratoires»
35
 ou « aux arrivages réguliers de boulettes … dans les secteurs 
de Belle île, Quiberon et Erdeven »
36
 dans le Morbihan, alors que ces sites avaient déjà été 
nettoyés. En ce sens, il s’agissait d’une réelle atteinte aux droits de ceux-ci donc d’une 
injustice. 
 
Cette injustice mérite d’être résolue. Et je pense qu’une des pistes intéressantes à explorer 
serait la remise en ordre des conditions de navigation qui appelle fondamentalement à ce que 
soit repensée toute la politique de prévention qui à mon sens, est aujourd’hui mal organisée. 
Cette mauvaise organisation rendra certainement difficile la mise en œuvre de cette politique 
dans cet univers aux intérêts divergents. Pourtant, il devient, plus que par le passé, urgent de 
tenir compte à la fois des enjeux économiques, sociaux, juridiques, politiques et 
environnementaux. Il devient tout aussi nécessaire de privilégier l’anticipation de ces 
catastrophes en faisant émerger de nouveaux moyens de faire et d’agir. Et l’expertise fait 
                                                 
31 M. PERRIN de Vigipol, déposition à l’audience du 24 avril 2007 dans l’affaire Erika 
32 M. PERRIN de Vigipol, déposition à l’audience du 24 avril 2007 dans l’affaire Erika 
33
 M. PERRIN de Vigipol, déposition à l’audience du 24 avril 2007 dans l’affaire Erika 
34 Sabine DE JACQUELOT, « Marée noire : la dépollution des plages entraîne de petits risques sanitaires ». Le quotidien du médecin, 
n°6624 du 17 janvier 2000, p.24 
35 « Quand la marée noire donne des boutons » Libération, 12 janvier 2000. 
36 Lettre du Cerdre, n°59- nouvelles d’avril 2000. p.1 
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partie de ces moyens. Pas simplement une expertise scientifique encore moins une expertise 
profane. Pris isolément, on tomberait dans les mêmes travers décriés plus haut.  
 
En effet, il n’existe plus de hiérarchie dans le savoir : l’expertise n’apporte plus toutes les 
réponses et la contradiction des experts renforce l’anxiété des populations. C’est le cas du 
débat sur le risque auquel étaient exposés les bénévoles lors de la catastrophe. Certains ont 
clairement exposé que « les bénévoles de la première heure qui ont participé à l’opération de 
démazoutage lors de la catastrophe de l’Erika ont écopé d’un risque accru du cancer de la 
peau »
37
, puisque le produit transporté était « un résidu provenant d'une double distillation de 
pétrole brut. On a affaire à un déchet industriel spécial (B.I.S), toxique et cancérigène »
38
. 
Alors que pour le Cedre et pour Total, le résidu de raffinage n’était pas cancérigène et il était 
inutile d’exagérer « la toxicité pour les bénévoles »39. Quand on se remémore les déclarations 
contradictoires de la semaine du 20 décembre, on peut bien comprendre toute l’inquiétude de 
la population. 
 
En outre, le savoir profane évolue très rapidement dans le domaine de l’environnement 
puisque le public ne se met plus en marge des débats. Au contraire, il participe et s’implique 
davantage dans les processus de la gestion des risques. C’est pourquoi, par exemple, la 
gestion des risques environnementaux s’arroge progressivement des procédures étatiques 
traditionnelles et appelle une nouvelle définition de la place et du rôle de l’expertise.  
 
L’expertise dont s’agit en l’espèce est une expertise que je qualifie d’hybride, puisqu’elle 
associe des acteurs hétérogènes.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
37 André PICOT, directeur de l’Unité de prévention des risques chimiques du CNRS. http://frenzy.chez.com/horreur_noire.htm 
38 Bernard TAILLIEZ, directeur d’Analytika, du laboratoire privé de Cuers, dans le Var. « Erika : du fioul ou un résidu cancérigène » ? 
Dernières Nouvelles d’Alsace, du 31/01/00 
39 Brest (AFP) du 31 janvier 2000 
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CONCLUSION GENERALE 
 
« Les lois sont des règles. Ce ne sont pas des expériences. Un parlement n’est pas un 
laboratoire. La règle de droit n’est pas une équation »40.  
 
Cette citation résume la pensée de certains juristes
41
 qui s’opposent à une participation 
pluridisciplinaire à l’élaboration d’une norme. Je démontre par  mon travail l’inverse :  
 
D’abord, il est aujourd’hui difficile, d’élaborer une norme en faisant table rase des principes. 
Le législateur doit se demander si la norme qu’il a l’intention d’édicter est d’ordre moral ou 
non, d’ordre économique ou non, ou strictement d’ordre juridique. Autrement dit, il doit 
s’interroger sur l’opportunité de sa norme en mettant sur la balance les intérêts : la norme 
projetée est-elle utilitariste ou simplement altruiste ? Vient-elle réparer une injustice ou non ? 
Tient-elle ou non compte de l’équité ? Est-elle raisonnable ou non ?... 
 
Ensuite, il parait difficile pour celui qui doit légiférer sur une question spécifique de ne pas 
s’intéresser au savoir-faire de la discipline concernée ou de ne pas récupérer ses concepts en 
vue de les mettre en adéquation avec le langage juridique. Il faut retraduire de façon 
cohérente, rationnelle, claire et surtout en termes pratiques et juridiques un questionnement 
scientifique.  
 
Enfin dans le domaine spécifique des sciences de l’environnement, la majeure partie des 
régulations est de l’ordre de la pratique quotidienne, des consensus informels et locaux 
construits à partir des connaissances tirées des acteurs sociaux. Or, « la connaissance de la 
société se construit de manière diffuse, par ramification des sciences sociales et donc dans le 
cadre de l’interdisciplinarité »42. C’est pourquoi il est nécessaire que dans le cadre de 
l’élaboration de la norme, le législateur s’arme d’une méthode rigoureuse qui en amont, 
associe
43
 les acteurs hétérogènes c'est-à-dire « les disciplines pertinentes pour cerner au 
                                                 
40 J-L. BERGEL, préface, in C.-A. MORAND (dir), Evaluation législative et lois expérimentales, PUAM, 1993, p.9. 
41 Alain BANCAUD,( une exception ordinaire, Paris, Gallimard, Nrf essais, 2002) ; Jean-Claude FARCY,(Magistrats en majesté. Les 
discours de rentrée aux audiences solennelles des cours d’appel (XIXème-XXème siècles), Paris, CNRS Editions, 1998.) ; Jean-Pierre 
ROYER, Renée MARTINAGE et Pierre LECOQ, Juges et notables au XIXème siècle, Paris, PUF, 1983. ; Danièle BOURCIER et Monique 
DE BONIS. Les Paradoxes de l’Expertise. [Savoir ou juger], collection Les empêcheurs de tourner en rond. 
42 Vito MARINESE, « Comprendre la relation entre la loi, les sciences et le citoyen », op. cit., p. 3 
43 Cette association autour de la Commission européenne pour notre cas d’étude aide à appréhender les dimensions de la question projetée : 
la réalité du problème  soulevé, les objectifs poursuivis, les moyens pour les atteindre. 
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mieux le domaine sur lequel une loi se prépare »
44. Il se doit aussi d’aider en aval « les 
scientifiques des différentes disciplines concernées » à « procéder à l’évaluation rigoureuse 
des effets de la loi »
45
. En choisissant cette direction, « La loi serait toujours utile, adaptée et 
efficace. Le législateur n’agirait ni à la légère, ni à l’aveuglette. Il se soucierait de 
l’opportunité et de la qualité des mesures qu’il édicte. Puis, il en analyserait les effets et 
pallierait leurs insuffisances »
46
. 
 
Le Règlement n°1924/2006
47
 du Parlement européen et du Conseil du 20 Décembre 2006 
concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires me 
conforte dans cette logique. 
 
 
                                                 
44 Vito MARINESE, « Comprendre la relation entre la loi, les sciences et le citoyen », op. cit. 
45 Vito MARINESE, « Comprendre la relation entre la loi, les sciences et le citoyen », op. cit. 
46 J-L. BERGEL, préface, in C.-A. Morand (dir), Evaluation législative et lois expérimentales, PUAM, 1993, p.9. 
47 Publié au Journal Officiel de l’Union européenne L404 du 30 décembre 2006, modifié par un rectificatif  publié au Journal Officiel de 
l’Union européenne L12 du 18 Janvier 2007. 
